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SEANCE DU 20 SEPTEMBRE 2021

Délibération n° D-2021-284

Redevance d'occupation du domaine public par les opérateurs
exploitant un réseau de télécommunications ouvert au public

Président :
MONSIEUR JÉRÔME BALOGE

Présents :

Monsieur  Jérôme  BALOGE,  Monsieur  Dominique  SIX,  Madame  Rose-Marie  NIETO,  Madame
Christelle CHASSAGNE, Monsieur Nicolas VIDEAU, Madame Anne-Lydie LARRIBAU, Monsieur
Elmano MARTINS, Madame Christine HYPEAU, Monsieur Bastien MARCHIVE, Monsieur Philippe
TERRASSIN, Madame Valérie BELY-VOLLAND, Monsieur Thibault HEBRARD, Monsieur Romain
DUPEYROU,  Madame  Yamina  BOUDAHMANI,  Madame  Sophie  BOUTRIT,  Monsieur  Gerard
LEFEVRE,  Madame  Aurore  NADAL,  Monsieur  Guillaume  JUIN,  Madame  Marie-Paule
MILLASSEAU, Monsieur Florent SIMMONET, Madame Yvonne VACKER, Monsieur Eric PERSAIS,
Monsieur  François  GUYON,  Madame Lydia  ZANATTA,  Madame Ségolène BARDET,  Monsieur
Nicolas ROBIN, Madame Mélina TACHE, Monsieur Hervé GERARD, Madame Noélie FERREIRA,
Monsieur  David  MICHAUT,  Madame  Aline  DI  MEGLIO,  Monsieur  Karl  BRETEAU,  Monsieur
Baptiste  DAVID,  Monsieur  François  GIBERT,  Madame Cathy  GIRARDIN,  Monsieur  Sébastien
MATHIEU,  Madame Véronique  BONNET-LECLERC,  Madame Elsa  FORTAGE,  Monsieur  Yann
JEZEQUEL.

Secrétaire de séance : Thibault HEBRARD

Excusés ayant donné pouvoir :

Monsieur Michel PAILLEY, ayant donné pouvoir à Monsieur Jérôme BALOGE, Madame Jeanine
BARBOTIN,  ayant  donné  pouvoir  à  Monsieur  Romain  DUPEYROU,  Monsieur  Lucien-Jean
LAHOUSSE, ayant donné pouvoir à Madame Anne-Lydie LARRIBAU, Madame Florence VILLES,
ayant donné pouvoir à Madame Rose-Marie NIETO, Madame Stéphanie ANTIGNY, ayant donné
pouvoir à Monsieur Nicolas VIDEAU

Excusés :

Madame Fatima PEREIRA.



CONSEIL MUNICIPAL DU   20 septembre 2021
Délibération n° D-2021-284

Direction de l'Espace Public Redevance d'occupation du domaine public par les 
opérateurs exploitant un réseau de 
télécommunications ouvert au public

Monsieur Dominique SIX, Adjoint au Maire expose :

Mesdames et Messieurs,

Sur proposition de Monsieur le Maire

En  France,  plusieurs  régimes  de  domanialité  publique  coexistent.  Le  Code  général  de  la  propriété
des personnes publiques prévoit des principes généraux d’occupation du domaine public mais des règles
spécifiques, introduites par le Code des Postes et des Communications Electroniques (CPCE), viennent
préciser le régime applicable aux réseaux de fibre optique.

En application de l’article L.33-1 de ce dernier Code, l’établissement et l’exploitation de réseaux ouverts
au public et la fourniture au public des services de communications électroniques sont libres sous réserve
d’une déclaration préalable  auprès de l’Autorité de Régulation des Communications Electroniques et
des Postes  (ARCEP).  La  société  obtient  le  statut  légal  d’opérateur  à la  date  d’enregistrement  de
la déclaration conforme par l’ARCEP qui lui  délivre un récépissé de sa déclaration, lui permettant de
se prévaloir de ses droits et de connaître ses obligations. 

A ce  titre,  les  opérateurs  de  communications  électroniques  bénéficient  d'un  droit  de  passage  sur
le domaine public routier et dans les réseaux publics relevant du domaine public routier et non routier,
à l'exception  des  réseaux et  infrastructures  de  communications  électroniques.  Ces occupations  sont
soumises à la délivrance d’une autorisation présentant un caractère précaire et révocable, sous la forme
d’une permission de voirie pour le domaine public routier et d’une convention pour le domaine public
non routier.

Les articles R. 20-52 et R. 20-53 du Code des Postes et Communications Electroniques fixent, dans
le respect du principe d’égalité des opérateurs, le tarif plafond de redevance que l’opérateur doit verser
aux gestionnaires ou propriétaires du domaine public occupé. Ce tarif  est applicable aux installations
nouvelles comme aux installations existantes ayant fait l’objet d’autorisations antérieures. La redevance
est  révisable annuellement par application de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles
de l’index général relatif aux travaux publics.

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :
 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer les permissions de voirie pour les ouvrages de
télécommunications demandés par les  opérateurs jusqu’au terme d’une durée de quinze ans avec une
échéance arrondie à la fin du dernier mois ;

- fixer  au  tarif  plafond  prévu  par  les  dispositions  du  Code  des  Postes  et  des  Communications
Electroniques le tarif  des redevances d’occupation du domaine public routier dues par les opérateurs
de télécommunications.  Pour  les  occupations  débutant  en  cours  d’année,  les  redevances  seront
déterminées  au  prorata  temporis,  selon  le  principe  suivant : le paiement  des  redevances
est intégralement dû au titre du mois pour toute occupation constatée au 1er de chaque mois ;



- revaloriser  chaque  année  ce  montant  en  fonction  de  la  moyenne  des  quatre  dernières  valeurs
trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics.

LE CONSEIL
ADOPTE

Pour : 44
Contre : 0
Abstention : 0
Non participé : 0
Excusé : 1

Pour le Maire de Niort,
Jérôme BALOGE
L'Adjoint délégué

Signé

Dominique SIX 


